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                    Résumé
                

                                    
                        
	L'ancienne Afrique Équatoriale Française (AEF), que recouvrent actuellement les territoires du Gabon, du Congo-Brazzaville et de la République Centrafricaine, est passée en trente ans d'un état de type traditionnel à une situation d'économie coloniale. Son évolution économique et sociale ne s'est pas faite sans heurt ni difficulté. Les quarante décrets de concession de 1899-1900 devaient permettre l'établissement des compagnies à monopole d'exploitation des « produits riches » (ivoire et caoutchouc) destinées, en principe, à assumer en trente ans les investissements dont l'État refusait la charge. Mais le refus durable des capitaux nécessaires, aussi bien de la part de l'État que du secteur privé, dans un pays apparemment dépourvu de ressources appréciables et tragiquement dénué de force de travail, condamnait l'entreprise à la faillite. [...] Cependant l'AEF sortit lentement de la stagnation après la guerre, à mesure que l'économie concurrentielle prenait le pas sur le monopole concessionnaire. [...] Outre l'essor de l'okoumé au Gabon, on vit émerger les grandes firmes à venir, se constituer les premières plantations, entrer en exploitation les richesses minières, enfin se mettre en place les principaux travaux d'infrastructure (routes et voies ferrées). Mais ce « décollage » fut payé chèrement. Les salaires ne suivirent ni la hausse de l'impôt, ni l'inflation des prix à l'importation. Le fragile équilibre vivrier traditionnellement établi entre l'homme et la nature fut rompu ; d'où des famines redoutables, et les révoltes les plus sérieuses qu'aient connues le territoire (1928-1932). Le bilan fut d'aggraver encore, pour un temps, un dépeuplement nocif au développement ultérieur du pays.
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            1Certaines Compagnies prirent rapidement conscience de l’inutilité de leurs efforts, et furent éliminées dans les premières années. D’autres végétèrent un peu plus longtemps, sans parvenir à réaliser de bénéfices, mais sans non plus connaître de pertes telles qu’une liquidation immédiate se fût imposée : tel fut le sort de la C.C.C.C.F., par exemple, qui, liée aux intérêts hollandais, disparut en 19141, ou de la Kotto qui obtint en 1918 une convention de résiliation sollicitée depuis la veille de la guerre.

            I. UNE POLITIQUE BELGE D’OBSTRUCTION ÉCONOMIQUE ?

            2Certaines, et non des moindres quant à la superficie, s’accrochèrent à une concession apparemment sans espoir, malgré un solde débiteur de plus en plus lourd chaque année. Un des cas extrêmes fut celui de la Mobaye, abandonnée à deux reprises (en 1902 et en 1906) mais remise en activité à chaque menace de déchéance. Le témoignage du seul agent sur place en Afrique révélait en 1903 l’état lamentable de la concession : à son départ d’Europe, le directeur lui avait affirmé que « rien ne manquait » en marchandises, vivres, matériel, médicaments, etc., et s’était engagé à lui envoyer sous peu un commis2. Sur place, il trouva le vide, et ne reçut jamais ni l’adjoint, ni les instructions, ni le ravitaillement promis. Le seul avis qu’on lui notifia fut de falsifier la comptabilité3. Quant à l’appui qu’il était censé trouver auprès du Crédit Commercial Congolais de Matadi, il lui fut refusé, la Société, malgré sa lettre de recommandation, n’ayant jamais eu affaire à cette maison. Le malheureux employé, à bout de résistance, dut finalement solliciter de l’Administration son rapatriement gratuit4. La conclusion s’imposait :

            
              « J’ai été sciemment trompé [...]. Les quelques lettres que j’ai reçues de ma compagnie en Afrique ne sont écrites que pour me faire prendre patience [...]. Je suis la victime d’une combinaison financière quelconque qui n’a pas abouti en Europe. »5

            

            3Cette « combinaison financière » n’était apparemment qu’une escroquerie. Le directeur, Arthur Roose, un Belge, fut en 1908 accusé d’avoir détourné 7 500 frs. Il fut éliminé en faveur de W. Guynet, qui ne parvint pas davantage à faire démarrer l’exploitation abandonnée en 19116. Il n’est pas exclu que le maintien de cette Société-fantôme ait pu représenter un moyen pour les milieux financiers belges (en l’occurence la Banque Africaine de Bruxelles) de parer au danger éventuel d’une concurrence française à l’État Indépendant. Car le cas de la Mobaye ne fut pas isolé. Le groupe Al-Ké-Lé, belge également, qui couvrait toute la rive droite du Congo comprise entre la Léfini et l’Alima (35 000 km2) se maintint jusqu’en 1929, malgré un solde constamment débiteur : l’ensemble parvint tout juste à résorber à l’extrême fin de la période les pertes accumulées durant les neuf premières années catastrophiques d’exploitation.
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                Graphique 2. Exploitation de l’Alima. Solde débiteur. (D’après les comptes de profits et pertes, Conc., XI-B2.)

              
            
            4On voit mal comment ces Sociétés, qui ne rapportaient rien à leurs actionnaires et, quoi qu’on en eût dit, fort peu à leurs administrateurs, auraient pu se maintenir sans l’appui de groupes voisins, évidemment intéressés aux affaires du Congo Belge. Quel avantage ceux-ci trouvaient-ils à prêter leur concours à des entreprises condamnées tant que les investissements consentis restaient inexistants ? En l’absence de manœuvres spéculatives apparentes, l’hypothèse demeure d’une volonté de « geler » le territoire, bien qu’aucun témoignage précis ne permette de l’affirmer.

            II. LE VIDE GABONAIS : LE GROUPE DU VIVIER DE STREEL

            5Il fut, en revanche, des cas où l’intention spéculative fut évidente. Nous avons, à plusieurs reprises, évoqué l’exemple des Sociétés gabonaises et le rôle joué dans leur élaboration et leur fusion par le Président-directeur général de la plupart d’entre elles, Du Vivier de Streel, qui avait su, dès l’origine, tirer parti de sa position privilégiée au sein du cabinet ministériel.

            6Le tableau de la p. 314 permet de constater qu’à l’issue de dix années d’activité, une seule Société, la C.F.C.O., avouait un solde créditeur — d’ailleurs minime — de 58 000 frs, redevable jusqu’en 1905 à une prospérité factice acquise par la brutalité de ses méthodes d’exploitation. Les autres enregistraient des pertes qui variaient du quart de leur capital social (Littoral Bavili) à la moitié (Société des Factoreries de Ndjolé) ou aux trois-quarts (Setté-Cama) voire, pour un cas au moins, qui égalait ce capital (Haute-N’Gounié, perte de 1 million de francs). Or cette Société se maintint, sans augmentation de capital, jusqu’à la grande crise, avec des pertes qui atteignirent jusqu’à 1 300 000 frs7.

            7Il va sans dire qu’aucune des Compagnies du groupe n’avait tenté le moindre investissement sérieux. En 1910, elles étaient en demi-sommeil. En un an, la Cie du Fernan-Vaz avait reçu, pour tout approvisionnement, mille francs de marchandises en février, deux chargements de pirogue en juillet et une caisse d’allumettes en novembre. Elle se consacrait à ses plantations d’Assenki, d’Asséné et surtout de Ninghé-Sika dirigées par trois agents de culture et un agent commercial8. La C.F.C.O. disposait, sur plus de deux millions d’hectares, de cinq agents européens et de deux comptoirs seulement, dont seul celui de Mayumba était quelque peu achalandé. La Cie du Setté-Cama avait quatre agents répartis dans trois factoreries. L’Ogooué-N’Gounié, dont un seul établissement était tenu par un Européen, limitait son activité au commerce des bois. La Haute-N’Gounié avait deux factoreries à Mouila et Sindara, gérées chacune par un Européen, et trois comptoirs de traitants sur la rivière. Elle utilisait seulement six pirogues en mauvais état. Enfin les Factoreries de Ndjolé, moins inactives, ne possédaient que six factoreries et une plantation à Ndjolé9.

            8Malgré leur situation financière lamentable et leur inertie économique, les Sociétés gabonaises arrachèrent, la même année, à la colonie un accord avantageux, qui permit à la S.A.F.I.A. de survivre en monnayant les privilèges forestiers qui lui étaient accordés10. Il ne s’agissait pas d’une spéculation financière à proprement parler. Mais le groupe sut admirablement user des stipulations juridiques des contrats de 1899 pour revendre à l’État des territoires qu’il avait pourtant reçus non en toute propriété, mais à seule fin de les exploiter. Or son action avait abouti, au contraire, à paralyser l’évolution d’une région pourtant située à proximité du littoral, et auparavant ouverte au commerce concurrentiel dont les villageois se souvenaient avec une certaine nostalgie.

            9Les Sociétés les moins dynamiques furent souvent les premières à revendiquer des indemnités compensatrices de l’État au nom de préjudices plus ou moins imaginaires. L’exemple le plus fameux, parce qu’à l’époque il provoqua un scandale au Parlement et parce que l’un de ses protagonistes, André Tardieu, occupa plus tard le premier rang de la scène politique, fut celui de la Ngoko-Sangha. Mais dans la même région, l’épisode de la Société d’Explorations Coloniales ne fut pas moins révélateur, puisque celle-ci réussit l’exploit de recevoir une indemnité pour une concession qui ne lui avait jamais été accordée.

            
              
                Sociétés concessionnaires gabonaises. Compte de profits et pertes. Résultat de l’exercice1. (en milliers de francs)
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            III. LA POLITIQUE DES INDEMNITÉS : LA NQOKO-SANGHA

            10La concession de la Ngoko-Sangha, qui consacrait, le 4 mai 1904, la fusion de la Ngoko-Ouesso et de la Sangha-Lippa-Ouesso, allongée de la haute Sangha (Bayanga) au Woleu-Ntem, était largement limitrophe du Cameroun. La frontière était alors déterminée par des lignes artificielles — méridiens et parallèles — dont on avait prévu la délimitation ultérieure sur le terrain11. Les incertitudes donnèrent lieu, entre-temps, à de fréquents incidents de frontière entre négociants français et allemands. La Sud-Kamerun Gesellschaft se montrait entreprenante. Dès 1900, elle prétendit avoir reçu, du Gouvernement allemand, l’autorisation d’établir des factoreries à l’embouchure de la Boumbé, située à plus de quinze kilomètres au-delà de la frontière d’après le croquis annexé au Protocole12. Elle se référait à une carte dressée par le docteur Plehn, directeur de la Société, pour fixer la frontière au sud de la N’Goko, et non pas au nord de cette rivière comme l’affirmait Mestayer, administrateur de la Compagnie française. Malgré un accord intervenu à Ouesso, au début de 1901, aux termes duquel les deux parties s’engageaient à respecter le statu quo13, d’année en année les incidents se succédèrent. En 1900 un détachement allemand fut convaincu d’avoir parcouru plus de cent kilomètres en territoire français14. Le 10 avril 1901, une factorerie française créée à Bomédali dans le territoire contesté fut repoussée par trois soldats allemands15. En octobre, les deux directeurs de la Süd-Kamerun, accompagnés du Commandant allemand, prétendirent supprimer la factorerie Émile Loubet — située pourtant à quinze kilomètres de la frontière — et arrêter son gérant. Ils confisquèrent une allège de la compagnie, dont la restitution fut subordonnée à une amende de 15 000 marks16. A la suite de la mission de délimitation Cureau (1900-1903), la Süd-Kamerun évacua en mai 1902 certains postes, mais y laissa des « clerks » chargés de drainer vers le Cameroun les produits récoltés17. En juin 1903, à nouveau, la Société allemande prit l’engagement d’évacuer les points occupés en territoire gabonais (N’Goko, N’Dongo, Matuli, etc.)18. Le pavillon français fut hissé à N’Dongo. Mais comme le poste fut aussitôt abandonné, les Allemands en reprirent possession. Chassés une nouvelle fois, ils n’en continuèrent pas moins à commercer dans la région19.

            11Une nouvelle entrevue, à Moloundou, entre les représentants des deux Gouvernements et des Sociétés n’eut pas plus d’effet20. L’incident le plus vif survint en 1905 à Missoum-Missoum. Le poste, français, mais reconnu ultérieurement comme situé en territoire allemand (à trois kilomètres de la frontière), fut attaqué le 9 mai par les troupes allemandes21. Le chef de poste et quatre miliciens furent tués. Les travailleurs furent fait prisonniers. Quelques jours plus tard, deux administrateurs français furent accueillis au même endroit par des coups de fusil. L’incident, grossi par la presse, fit grand bruit22. Il détermina l’envoi d’une nouvelle commission mixte de délimitation dirigée, du côté français, de 1905 à 1907, par le capitaine Cottes23. Celui-ci établit que les maisons étrangères avaient spolié la région de 3 à 400 t de caoutchouc24. Il refoula les agents allemands de trente-cinq factoreries bien pourvues de marchandises, qui rayonnaient jusqu’à dix et douze jours de marche de la frontière, et remettaient des avances en marchandises aux chefs. Ceux-ci, à la saison de la récolte, fournissaient aux traitants africains installés tous les deux ou trois villages le caoutchouc évacué ensuite par des porteurs recrutés au Cameroun25.

            12Dès l’origine, la Compagnie française avait fait état des dommages et intérêts auxquels elle estimait avoir droit26. Elle rejetait la responsabilité de son manque à gagner sur le Gouvernement, bien que le cahier des charges eût stipulé que le concessionnaire s’engageait « à ne réclamer aucune indemnité ni à la colonie, ni à l’État en raison des dommages qu’il pourrait éventuellement éprouver par le fait, soit de l’insécurité du pays, soit de l’émeute ou de la révolte des indigènes, soit de la guerre avec une puissance étrangère »27.

            13D’année en année, la Ngoko-Sangha enflait le préjudice subi, évalué à 1 359 000 frs en 1902, à 1 500 000 en 190528. Le Ministère n’avait cessé de soutenir la Société auprès du Quai d’Orsay, afin de faire payer le Gouvernement allemand. Il crut...
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